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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU GOUVERNEMENT 
 

______ 

 

 

 

 

COMPTE RENDU 

 

de la réunion interministérielle 

tenue le le vendredi 11 janvier 2019 à 9 heures 00 

sous la présidence de M. BRUNETIERE,  

conseiller outre-mer et de Mme LUCIDI,  

conseillère technique fonction publique, réforme de l'État  

au cabinet du Premier ministre. 
 

 

 

 

OBJET : Réforme des congés bonifiés. 

 

 

 

 

 

 

 

Le cabinet du Premier ministre indique que la réunion a pour objet d’examiner le projet de réforme 

des congés bonifiés « plus souvent et moins longtemps », de fixer le contenu du mandat de 

concertation ainsi que ses modalités. 

 

Après discussion avec les participants, le cabinet du Premier ministre prend les décisions suivantes : 

  

- sur les principes de la réforme :  

  

a) "partir plus souvent, moins longtemps"; pas de recherche d'économie budgétaire à l'origine de la 

réforme ; 

b) gains recherchés pour les fonctionnaires (départ plus souvent, tous les deux ans) et pour 

l'administration (moins de désorganisations liées aux départs de longue durée, souplesse dans la 

gestion des billets d’avion car le système induit une forte croissance des achats qui ne peut être 

techniquement soutenue dans le cadre de gestion des achats actuel) ; 

c) périmètre : fonctionnaires originaires des départements d’outre-mer.  

Au cours de la concertation : ouverture vers les fonctionnaires originaires des autres collectivités 

d’outre-mer. Envisager les réponses à des demandes de prise en charge des enfants des familles 

recomposées. 
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d) sujets exclus de la concertation : congés bonifiés "inversés", définition et reconnaissance du centre 

des intérêts matériels et moraux. 

  

- sur le paquet de négociation : 

  

a) "plus souvent" : départ tous les deux ans dès 2020 pour ceux qui ont utilisé leurs congés bonifiés en 

2018 (les personnes qui ont pris des congés bonifiés en 2017 conserveront le régime actuel) ; 

b) "moins longtemps" : suppression des congés supplémentaires mais assouplissement de la règle de 

limitation au-delà des  31 jours d'absence consécutifs,  pour prendre en compte des "jours de route" ; 

c) en entrée de concertation, affichage du principe de la suppression du versement de la 

surrémunération ; 

d) acquisition des billets d'avion (enjeux de la charge de gestion des achats et de l'optimisation des prix 

des billets) : le cabinet du Premier ministre demande au ministère de l’action et des comptes publics 

de lui soumettre plusieurs scénarios (dont un scénario de forfait donné aux agents) expertisés en 

interservices avec le ministère des outre-mer,  le ministère des solidarités et de la santé, le ministère de 

la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et le ministère de la justice. 

L’expertise devra également porter sur le traitement fiscal en cas de forfait et l'octroi d'avance si le 

fonctionnaire acquiert lui-même les billets. 

Le ministère de l’action et des comptes publics doit en outre expertiser les éventuelles modifications 

législatives (mention de la bonification de jours,...). 

  

- sur le mode opératoire : 

  

La concertation avec les organisations syndicales et les principaux employeurs sera conduite par le 

ministère de l’action et des comptes publics (DGAFP), avec l’appui du ministère des outre-mer. Les 

contacts avec les parlementaires seront à déterminer entre cabinets du ministère de l’action et des 

comptes publics et du ministère des outre-mer.  Le ministère de l’action et des comptes publics doit 

préciser le cadre et le calendrier des échanges avec les principaux employeurs (Assistance publique- 

hôpitaux de Paris, mairie de Paris, ministère de l’intérieur, préfecture de police). 

a) Dès à présent : le cabinet du Premier ministre demande une expertise des options concernant 

l’achat des billets d'avion et l’élaboration, pour début février, d'un document de négociation destiné à 

être porté à la connaissance des organisations syndicales. 

b) Déconnexion avec la réforme de la fonction publique : lancement de la concertation en avril  ; 

c) Deux mois de concertation ; 

d) Consultation en mai du conseil national d’évaluation des normes et du conseil commun de la 

fonction publique ; 

e) Juin : saisine du Conseil d’Etat ; 

f) Juillet : publication du décret et de la circulaire d'application. 
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Participaient à la réunion interministérielle tenue le vendredi 11 janvier 2019 à 9 heures 00 

sous la présidence de M. BRUNETIERE, conseiller outre-mer et de Mme LUCIDI, conseillère 

technique fonction publique, réforme de l'État au cabinet du Premier ministre. 
 

 

 

 

OBJET :  Réforme des congés bonifiés. 
 

 

 

 

PRÉSIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 

M. CAZELLES Conseiller outre-mer 

 

 

PREMIER MINISTRE 

 

 

SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT  

 

Mme PAPIN Chargée de mission adjointe 

 

 

MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 
 

M. BUBIEN Directeur adjoint du cabinet, santé 

Mme RENAUD Secrétariat général 

M. ALBERTONE Direction générale de l'offre de soins 

  

 

 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 
 

M. BRUGÈRE Cabinet 

M. WAREMBOURG Direction du budget 

M. LE GOFF Directeur général de l'administration et de la 

fonction publique 

M. CIAVALDINI Direction générale de l'administration et de la 

fonction publique 

 

 

SECRETAIRE D'ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

 

M. TRIOLLE Directeur du cabinet 

Mme TARTOUR Cabinet 

M. LE GOFF Directeur général de l'administration et de la 

fonction publique 

M. CIAVALDINI Direction générale de l'administration et de la 

fonction publique 
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MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 
 

M. FAUCONNIER Secrétariat général - Direction des ressources 

humaines 

Mme BOUDRAA Secrétariat général - Direction des ressources 

humaines 

 

 

MINISTÈRE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS AVEC LES 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

Mme TAILLADE Direction générale des collectivités locales 

M. DUPLOUY Direction générale des collectivités locales 

Mme GONNORD Direction générale des collectivités locales 

M. DJEBBARI Secrétariat général - Direction des ressources 

humaines 

 

 

MINISTÈRE DES OUTRE-MER 
 

M. LAZRAK Cabinet 

M. CONTREPOIS Direction générale des outre-mer 

Mme BOUZAT Direction générale des outre-mer 

M. LAURAIN Direction générale des outre-mer 

 


